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Placer l'humain au cœur de la 
stratégie d'entreprise n'est plus 
une simple option managériale, 
c'est un impératif de performance. 
Aujourd'hui, la véritable ligne de 
partage entre les entreprises qui 
subissent les mutations du marché 
et celles qui les devancent réside 
dans la qualité, l'engagement et 
l'agilité de leur capital humain.

Valoriser ce capital ne relève 
plus du seul positionnement humaniste. Il s'agit, pour nos 
organisations, d'ancrer des pratiques qui optimisent les 
ressources humaines pour en faire le moteur de l'innovation et 
de la compétitivité. Face aux ruptures majeures, qu'elles soient 
technologiques, économiques ou structurelles, accompagner 
les collaborateurs dans leur montée en compétences est 
devenu une nécessité absolue.

À la CGECI, nous portons la conviction que l'investissement 
dans les ressources humaines est le premier levier d'une 
croissance durable. Attirer et recruter les talents est une 
première étape ; les fidéliser par des politiques de valorisation 
et d'épanouissement en est le véritable accomplissement. 
C'est ici qu'un leadership stratégique prend tout son sens : 
il révèle le potentiel individuel, transformant une ressource 
opérationnelle en un avantage concurrentiel décisif.

Ahmed CISSÉ
Président - CGECI
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Pour maintenir cette trajectoire de compétitivité, 
l'entreprise moderne doit concentrer ses efforts sur trois 
axes fondamentaux : bâtir un environnement propice 
à la transmission et à l'évolution des connaissances, 
favoriser l'adaptation permanente des équipes face à 
la transformation des métiers, anticiper l'acquisition des 
compétences de demain.

Mais aucune entreprise, aussi engagée soit-elle, ne 
peut relever seule ce défi : cette ambition doit aussi 
se construire à l'échelle de tout l'écosystème national. 
Dans cette dynamique, le partenariat public-privé 
s'avère déterminant. C'est tout le sens de la réflexion 
que la CGECI portera à l'occasion de la 14ème édition 
de sa Academy, consacrée cette année au thème  
« Capital humain, levier stratégique pour l'Afrique ». Au 
sein des instances dédiées, le Patronat ivoirien s'investit 
pleinement pour structurer les filières professionnelles, 
moderniser les dispositifs d'apprentissage et piloter des 
programmes ambitieux de formation continue.

De l'entreprise à la nation, c'est bien le même 
engagement qui se joue : celui de faire grandir les 
femmes et les hommes qui portent notre économie. Car 
c'est en prenant soin des talents qui la composent qu'une 
entreprise s'assure, en retour, les moyens durables de sa 
propre prospérité.
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RENCONTRES

 Inspection du travail

Les partenaires sociaux s'accordent sur un plan de 
modernisation

Le Gouvernement, les organisations d’employeurs, les 
centrales syndicales et le Bureau International du Travail 
(BIT) ont adopté à l’unanimité la stratégie nationale de 
modernisation du Système d’Inspection du Travail (SIT). 
Réunis du 22 au 24 juin 2026 à Yamoussoukro, 35 experts 
et représentants institutionnels ont validé le diagnostic du 
Secteur et arrêté le Plan d’Orientation Stratégique (POS) 
2026-2029.
Un diagnostic contrasté mais prometteur
Présenté par le Dr Gérard KRA, l'état des lieux souligne le rôle 
crucial de l’Inspection du travail dans la régulation sociale. 
En 2024, le système a traité plus de 15 500 conflits individuels 
(53% de conciliation) et affiché un taux de règlement de 96% 
sur les conflits collectifs. Néanmoins, l'institution fait face 
à des contraintes majeures : déficit d'effectifs, manque 
d'équipements, cadre de travail à améliorer et faible 
digitalisation.
Un plan ambitieux de 5,63 milliards FCFA
Pour répondre à ces défis, le POS 2026-2029 s'articule 
autour de 8 axes prioritaires : revalorisation du statut des 
inspecteurs, renforcement des compétences, réforme 
juridique, modernisation logistique, digitalisation, efficacité 
des contrôles, partenariats et communication. La majeure 
partie du budget sera allouée aux infrastructures, aux 
équipements et à la transformation numérique.
Un engagement tripartite fort
La réforme suscite une large adhésion des acteurs du 
monde du travail :

	Ϧ CGECI : Doura Thierry DOURA, Chargé des Relations 
Sociales, a salué une initiative adaptée aux mutations 
du marché et réaffirmé le soutien des employeurs 
dans un esprit de dialogue constructif.

	Ϧ Syndicats : Yaba KIMOU (UGTCI) y voit une opportunité 
de renforcer la protection des droits des travailleurs.

	Ϧ OIT : Faustin Ekoué AMOUSSOU a rappelé que 
l'inspection demeure un pilier de la justice sociale et 
du travail décent.

Prochaines étapes et cap sur 2030
Les recommandations finales prévoient la recherche active 
de financements et la finalisation du document avant son 
lancement officiel. En clôture, Marie Rose MESSOU, Directrice 
de l’Inspection du Travail, a souligné que ce consensus 
renforcera le climat social et soutiendra directement les 
ambitions de la Vision Côte d’Ivoire 2030.

Une vue générale des participants

Légende
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 Démarche Qualité

RENCONTRES

La CGECI accélère le cap vers la certification ISO 9001

Légende

Dans le cadre du renforcement de ses performances 
organisationnelles, la Confédération Générale des 
Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) a réuni, du jeudi 03 au 
samedi 05 septembre 2026, ses équipes de direction, et 
opérationnelles, lors d'un atelier consacré à la validation du 
référentiel de son Système de Management de la Qualité 
(SMQ). Cette étape est majeure pour l'obtention de la 
certification ISO 9001 version 2015.

À l'ouverture, le Directeur Exécutif, M. Stéphane AKA-
ANGHUI, a rappelé que cette démarche constitue un levier 
stratégique pour optimiser la satisfaction des adhérents, 
sécuriser les pratiques et promouvoir une amélioration 
continue. Fruit d'un travail mené par la Responsable QHSE 
de la CGECI avec le cabinet QSE Conseil, la cartographie 
s'articule autour de 15 processus et 51 procédures (pilotage, 
métiers et supports).

Au cours des sessions, les pilotes ont présenté leurs 
procédures (plaidoyer, relation adhérents, ressources 
humaines, finances, communication) pour arbitrage du 
Comité de Direction.

L'atelier s'est conclu par la synthèse des travaux et la 
signature des procès-verbaux, marquant ainsi une avancée 
décisive vers les standards internationaux au service du 
Secteur privé.

Photo de famille du Comité de Direction de la CGECI et des différents pilotes du processus qualité

Une vue de la séance de travail en salle

Le Directeur Exécutif Stéphane Aka-Anghui prenant la parole lors des travaux
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RENCONTRES

 Recensement des entreprises membres

La CGECI forme ses agents terrain

Dans la perspective d'une mise en œuvre prochaine de 
la mise en œuvre du Recensement des Entreprises et 
Organisations Professionnelles Membres de la CGECI 
(REOPM) 2026, la CGECI a organisé, les 24, 26 et 27 août 
2026 à la Maison de l'Entreprise, un séminaire de formation 
des Superviseurs-terrain et des Agents Enquêteurs pour 
ladite opération de collecte des données.

Une vingtaine d’Agents de terrain et de Superviseurs ont 
pris part à ce séminaire. Ces sessions de formation visaient 
à présenter le projet et la CGECI, à former le personnel de 
terrain à l’utilisation des outils de collecte (questionnaires 
Entreprise et AOP) et des outils digitaux, à la méthodologie 
de sensibilisation des répondants (membres directs et 
indirects) et de prises de RDV et à l’organisation sur le terrain.

À l'ouverture des travaux, la Cheffe du Service Études 
et Statistiques, Cheffe de projet, Responsable de l’Unité 
de Gestion de projet Mme Désirée AMON, a rappelé les 
objectifs, résultats attendus de ce projet et le programme 
de formation du personnel de terrain. A sa suite, le Directeur 
des Commissions et du Plaidoyer de la CGECI, Président du 
Comité de Projet représentant le Président du Comité de 
Pilotage M. Ismaël FANNY, a souligné que la problématique 
s’inscrivait parfaitement dans le cadre de la stratégie de la 
Confédération qui vise à actualiser la banque de données 
économiques et financières de la CGECI sur ses membres 
afin de renforcer et à améliorer son action patronale auprès 
de pouvoirs publics.

S’en est suivi les sessions de formation avec les formateurs 
et superviseurs, M. Stéphane OPOUDJI, Chargé d’Etudes 
Statistiques et des Datas, Chef de projet Adjoint et M. Adiko 
BEHOU, Responsable des Données Adhérents, Membre du 
Comité Projet.

La 1ère journée a été dédiée à la déontologie, à l’approche 
des structures sur le terrain et à la reconstitution et maîtrise 
du questionnaire entreprise. 

La 2ème journée quant à elle fut dédiée à la reconstitution et 
maîtrise du questionnaire AOP et la prise en main de l’outil 
digital (tablette / CAPI). Cette journée a été marquée par 
la présence du Directeur Exécutif, Président du Comité de 
Pilotage du projet, M. Stéphane AKA-ANGHUI qui a rappelé 
le caractère stratégique et opérationnel que révère ce 
projet pour le Patronat Ivoirien et le secteur privé ivoirien et 
a présenté la CGECI.

La 3ème journée a débuté par la formation du personnel 
de terrain sur la procédure de supervision, les tests et cas 
pratiques et l’organisation sur le terrain en présence de  
M. Sanga KONE, Directeur de l’Administration et des 
Finances, Membre du Comité de Pilotage. S’en est suivi la 
clôture par le Directeur des Commissions et du Plaidoyer, 
Président du Comité de Projet. 

Cette opération de collecte s’inscrit dans la mise en œuvre 
du Plan Stratégique 26-30 du Patronat Ivoirien.

Photo de famille du comité d’organisation du séminaire avec les différents participants venus se faire former

Une vue d’ensemble des agents enquêteurs lors des formations
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Economie et Diversification

Le Patronat Ivoirien invite les entreprise à 
collaborer avec les équipes d'enquêteurs

À l'occasion du lancement de la 2ème édition du recensement 
des entreprises et organisations professionnelles membres 
de la CGECI, le 07 septembre 2026 à la Maison de l’Entreprise, 
le Directeur Exécutif, M. Stéphane Aka-Anghui, Président du 
Comité de pilotage, a	  invité l'ensemble des adhérents à 
se mobiliser pleinement et à réserver le meilleur accueil aux 
agents recenseurs déployés sur le terrain.

Prévue sur une durée de sept mois, cette grande opération 
permettra au Patronat Ivoirien de disposer d’une base de 
données économiques et financières actualisée, précise et 
exhaustive. Il s'agit notamment d'évaluer le nombre exact 
de membres, leur ancrage territorial, leurs secteurs d'activité, 
les emplois générés, ainsi que leurs besoins d'accès aux 
marchés locaux et internationaux. 

Lors de son intervention, M. AKA-ANGHUI a rappelé que la 
précision de cette cartographie est essentielle pour renforcer 
le pouvoir de plaidoyer de la CGECI, anticiper les besoins du 
secteur privé et proposer des services à forte valeur ajoutée.

Convaincu que le succès de cette opération dépend de 
la mobilisation de chacun, le Directeur Exécutif a invité les 
dirigeants et organisations professionnelles à s'y investir 

pleinement afin de garantir des données précises et 
exploitables.

Notons que la présentation technique du projet été faite 
par la Cheffe de Service Études et Statistiques, en charge 
de l’exécution de l’opération de recensement, Mme Désirée 
AMON.

Photo de famille avec sur la première ligne, le Directeur Exécutif Stéphane Aka-Anghui, le comité d’organisation et les agents enquêteurs

Le Directeur Exécutif Stéphane Aka-Anghui lors de son allocution d’ouverture
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ACTIVITÉS DES COMMISSIONS

 Emploi et Relations Sociales

Vers l’adoption d’une convention collective sectorielle 
dans l'amont pétrolier

Du 17 au 22 août 2026, à Yamoussoukro, un atelier a réuni 
les représentants de l'État, des entreprises du secteur 
pétrolier et des organisations syndicales autour d'un même 
objectif : faire progresser le projet de convention collective 
propre au secteur de l'amont pétrolier. Ce chantier, engagé 
depuis plusieurs années, vise à doter la filière exploration-
production d'un cadre social qui lui soit spécifique.

Placés sous la facilitation de la Commission Indépendante 
Permanente de Concertation (CIPC) — structure paritaire 
de dialogue social créée en 1996 à l'initiative du patronat 
et des centrales syndicales ivoiriennes —, les échanges ont 
permis aux parties prenantes de se rapprocher sur plusieurs 
points qui restaient en discussion, dans un esprit constructif 
salué par l'ensemble des participants. La CGECI a pris part 
à cette rencontre à travers cette même CIPC, qu'elle a 
contribué à fonder et dont elle demeure aujourd'hui l'un des 
piliers, confirmant l'attention que porte le patronat ivoirien à 
la construction d'un cadre social équilibré et durable pour 
ce secteur stratégique.

Si des avancées notables ont été enregistrées, les travaux 
ne sont pas encore clos : certains points doivent encore être 
approfondis lors d'un prochain atelier avant qu'un projet de 
convention collective ne puisse être définitivement arrêté. 
La CGECI continuera de suivre ce dossier de près, aux 
côtés des autres partenaires sociaux, pour accompagner 
l'émergence d'un accord équilibré, favorable à la fois à la 
compétitivité des entreprises et aux conditions de travail 
des salariés du Secteur.

© Photo d'illustration

Barème des salaires
LE LIVRE ÉVÈNEMENT

Le guide de l’employeur et du salarié

EDITORIAL

AHMED CISSE
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Dans la perspective d'une mise en œuvre progressive de la 
Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf), la 
Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI) et le Syndicat National des Transitaires de Côte 
d'Ivoire (SYNATRANS-CI) ont organisé, les 20 et 21 août 2026 
à la Maison de l'Entreprise, avec le concours du Programme 
d'Appui à l'Amélioration du Climat des Affaires pour 
une Transformation structurelle de l'Économie Ivoirienne 
(PACACI), un séminaire technique consacré au thème « Les 
Commissionnaires en Douane Agréés face aux défis de la 
levée des barrières de la ZLECAf ».

Cette rencontre qui a réuni une cinquantaine de dirigeants 
et cadres du secteur de la logistique et du dédouanement, 
aux côtés de représentants de l'Administration douanière 
et d'experts de la facilitation des échanges, visait à élever 
le niveau de compétence technique et de conformité 
des Commissionnaires en Douane Agréés (CDA) afin qu'ils 
puissent mieux accompagner les entreprises ivoiriennes 
dans un environnement commercial en pleine mutation.

À l'ouverture des travaux, le Président du SYNATRANS-CI, 
Monsieur BONI Kouandé Léonard, a salué le partenariat 
noué avec la CGECI et le soutien du PACACI, rappelant 
le rôle stratégique des Commissionnaires en Douane 
Agréés dans la chaîne logistique face aux mutations 
induites par la ZLECAf. Quant au Directeur Exécutif de la 
CGECI, Monsieur Stéphane AKA-ANGHUI, il a souligné la 
transformation profonde du métier de Commissionnaire en 
Douane Agréé, désormais garant de la conformité et de la 
sécurité logistique, en indiquant que cette initiative s’inscrit 
parfaitement dans le cadre du Plan Stratégique 2023-2026 
de la Confédération, qui vise à renforcer la compétitivité 
des entreprises et à favoriser l'émergence de champions 
économiques régionaux.

Les travaux qui ont duré deux (02) journées ont permis 
aux participants de passer en revue l’ensemble des 
préoccupations qui ont été soulevées, en lien avec la 
facilitation des échanges.

Ainsi, la première journée, dédiée à la conformité, à l'éthique 
et à la sécurisation des recettes douanières, a permis de 
clarifier le cadre juridique de la ZLECAf, ses mécanismes de 
libéralisation tarifaire ainsi que les règles d'origine, dont la 
maîtrise conditionne l'accès des entreprises aux préférences 
tarifaires. Les échanges ont également porté sur la 
dématérialisation et la fluidité des corridors, ainsi que sur 
les nouvelles exigences de conformité imposées aux CDA, 
notamment pour l'exportation des produits agroindustriels 
vers l'Union européenne. Des travaux pratiques sur la 
valeur en douane et l'origine des marchandises sont venus 
compléter ces échanges.

La seconde journée, consacrée à l'intégration régionale 
et à la performance logistique, a mis en lumière le rôle 
des transitaires dans la fluidification des échanges intra-
africains, dans un contexte marqué par la superposition de 
plusieurs accords commerciaux auxquels la Côte d'Ivoire 
est partie prenante, notamment l'UEMOA, la CEDEAO, la 
ZLECAf et les Accords de Partenariat Économique avec 
l'Union européenne et le Royaume-Uni. Les participants 
ont insisté sur la nécessité, pour les CDA, de maîtriser la 
diversité des règles applicables et de s'approprier les outils 
numériques de facilitation.

Au terme des travaux, plusieurs recommandations ont 
été formulées, à commencer par la nécessité pour les 
CDA de faire évoluer leur métier vers celui d'Ingénieur en 
Commerce International, conjuguant expertise douanière, 
maîtrise des règles d'origine, compétences numériques et 
culture renforcée de la conformité.  A cet égard, la CGECI 
et le SYNATRANS-CI ont annoncé l'élaboration prochaine 
d'une feuille de route commune, assortie d'une matrice de 
recommandations à l'endroit de l'administration publique, 
pour faire du CDA un acteur stratégique de la facilitation 
des échanges et de l'intégration économique africaine.

Les Commissionnaires en Douane Agréés outillés face 
à la levée des barrières douanières

 Formation 

APPUI AUX ENTREPRISES

Une vue des participants
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Au-delà de la performance ponctuelle : l'exigence 
d'adaptation

Dans un environnement économique en constante 
mutation, où les attentes des clients, des partenaires et des 
collaborateurs évoluent à un rythme soutenu, la performance 
ponctuelle ne suffit plus. Pour pérenniser leurs activités, les 
organisations doivent être capables non seulement de 
produire des résultats probants, mais aussi de les maintenir 
dans le temps et de s’adapter avec agilité aux changements. 
C’est précisément là que réside tout l’enjeu de l’excellence 
organisationnelle : elle traduit la capacité globale d'une 
entreprise à mobiliser ses ressources, maîtriser ses processus, 
développer ses compétences et améliorer continuellement 
son niveau de jeu.

Une vision claire et des processus maîtrisés

Pour atteindre ce niveau d'exigence, une organisation 
excellente doit d’abord savoir où elle va. Elle s'appuie sur 
une vision claire, des objectifs stratégiques cohérents et des 
indicateurs de pilotage précis. Mais au-delà de la planification, 
elle excelle dans sa capacité à traduire sa stratégie en 
actions concrètes tout en responsabilisant chaque acteur sur 
sa contribution propre.

Toutefois, cette dynamique ne peut fonctionner sans une 
solide maîtrise opérationnelle. En effet, une entreprise ne 
saurait être durablement performante si ses méthodes de 
travail demeurent instables, ses responsabilités floues ou ses 
dysfonctionnements récurrents. Il devient donc indispensable 
de définir, faire comprendre, piloter et optimiser l'ensemble des 
processus internes.

Le capital humain et l'amélioration continue au cœur du 
dispositif

Cette maîtrise opérationnelle prend véritablement tout son 
sens grâce à l'engagement des femmes et des hommes qui 
composent l'organisation. L'intégration d'outils technologiques 

ou de pointe reste inefficace si les équipes ne saisissent pas 
la portée de leurs missions et ne disposent pas des moyens 
nécessaires pour réussir. L'excellence repose donc avant 
tout sur des collaborateurs compétents, responsabilisés et 
pleinement investis dans une démarche collective.

Par ailleurs, cette synergie humaine doit être alimentée 
par une véritable culture de l’amélioration continue. Les 
entreprises leaders refusent le statut quo du « nous avons 
toujours fait ainsi ». Elles analysent leurs résultats, écoutent 
leurs parties prenantes, identifient leurs écarts, anticipent les 
risques et transforment méthodiquement chaque difficulté en 
opportunité d’apprentissage.

Un choix managérial et une décision stratégique

Face à ces défis, le rôle du management s'avère absolument 
déterminant. L’excellence ne peut être reléguée au seul 
périmètre du service Qualité ou QHSE : elle doit être incarnée 
au plus haut niveau par la direction et partagée au quotidien 
par l’ensemble des collaborateurs.

En somme, l’excellence organisationnelle dépasse le cadre 
d'un simple projet ponctuel ; c’est une véritable discipline 
managériale visant une meilleure maîtrise, une efficacité 
accrue et une création de valeur partagée.

Décider de devenir meilleur chaque jour

Dès lors, chaque organisation gagnerait à se poser 
régulièrement cette question fondamentale :

« Sommes-nous simplement performants aujourd’hui, ou 
avons-nous construit les conditions pour le rester demain ? »

La réponse réside dans la capacité collective à anticiper, 
standardiser, mesurer, apprendre et ajuster. Car l’excellence 
organisationnelle ne se décrète pas : elle se construit, se 
pilote et se cultive. Et surtout, elle débute par une décision 
stratégique forte : celle de ne jamais considérer la performance 
d'aujourd'hui comme un acquis définitif pour l'avenir.

L’Excellence organisationnelle, le levier d’une 
performance durable

 Renforcement des capacités

APPUI AUX ENTREPRISES

© Photo d'illustration
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APPUI AUX ENTREPRISES

 Accompagnement à l’international

L’Ethiopie, Une économie tournée vers l’agriculture et l'industrie
Géographie ÉconomiePolitique

Située dans la Corne de l’Afrique, la République Fédérale Démocratique d’Éthiopie compte plus de 130 millions 
d’habitants et constitue le deuxième pays le plus peuplé du continent africain après le Nigéria. Elle est l’un des rares 
États d’Afrique à n’avoir jamais connu de colonisation durable, hormis la parenthèse de l’occupation italienne (1936-
1941), et figure parmi les membres fondateurs de l’Organisation des Nations Unies ainsi que de l’Organisation de l’Unité 
Africaine, créée à Addis-Abeba en 1963.

Sa capitale, Addis-Abeba, abrite le siège de l’Union Africaine et celui de la Commission Économique des Nations 
Unies pour l’Afrique (CEA), ce qui lui confère le statut de capitale diplomatique du continent. 

Avec un PIB nominal estimé entre 120 et 150 milliards USD selon les sources, le pays figure parmi les cinq premières 
économies d’Afrique subsaharienne. Ses exportations ont atteint un niveau record de plus de 10,7 milliards USD au 
titre de l’exercice 2025/2026 clos le 7 juillet 2026, en progression d’environ 29% sur un an.

1. Une économie en forte croissance 

Positionnée dans le top 5 des économies d'Afrique subsaharienne (PIB de 120 à 150 milliards USD), son modèle repose 
sur :

	Ϧ Agriculture & Élevage : Leader du café (3 milliards USD d'exportations) et premier cheptel du continent.

	Ϧ Énergie hydroélectrique : Le Grand Barrage de la Renaissance (5 150 MW) en fait un fournisseur majeur 
d'électricité dans la région.

	Ϧ Transport & Logistique : Ethiopian Airlines, première compagnie aérienne africaine, constitue un hub logistique 
stratégique mondial.

	Ϧ Industrie & Mines : Développement via des parcs industriels intégrés et essor de l'extraction d'or.

2. Climat d'affaires et réformes d'ouverture 

Pour séduire les investisseurs internationaux, l'Éthiopie a récemment modernisé son cadre juridique :

	Ϧ Ouverture des secteurs : Accès accordé aux étrangers dans le commerce, les banques et la finance.

	Ϧ Nouveaux marchés : Lancement de la bourse de valeurs (Ethiopian Securities Exchange - ESX) en 2025.

	Ϧ Incitations : Exonérations fiscales dans les parcs industriels, protection contre l'expropriation et rapatriement 
libre des bénéfices.

3. Opportunités de partenariat avec la Côte d'Ivoire 

Les synergies clés entre les deux pays pour stimuler les échanges régionaux (ZLECAf) couvrent :

	Ϧ Agro-industrie : Partage de savoir-faire sur la transformation et la certification (café côté éthiopien, cacao et 
anacarde côté ivoirien).

	Ϧ Finance : Appui de l'expertise ivoirienne (BRVM) pour développer la nouvelle bourse éthiopienne.

	Ϧ Aérien & Logistique : Renforcement de la ligne Abidjan-Addis-Abeba pour le fret vers l'Asie et le Moyen-Orient.

	Ϧ Industrie & Formation : Échanges sur la gestion des zones économiques et partenariats académiques 
(notamment dans l'aéronautique).

Ainsi, en misant sur une coopération équilibrée et structurée autour des secteurs clés que sont l’Agro-industrie, l’Énergie, 
le Transport Aérien et la Logistique, la Finance, l’Industrie et la Formation, la Côte d’Ivoire et l’Éthiopie - situées aux 
deux extrémités du continent - peuvent substantiellement contribuer à l’intégration économique africaine, au service 
de la ZLECAf et des opérateurs économiques des deux pays.

Superficie : 1 104 300 km²

Frontières : Érythrée, Djibouti, Somalie, Kenya,  
Soudan du Sud, Soudan.

Capitale : Addis-Abeba

Population : 126,5  Millions d’habitants

Langues officielles : amharique, anglais

Croissance démographique : 2,6% (2025)

IDH : 0,492  (176ème) (2025)

Monnaie : Birr éthiopien - 1 RWF = 0,38 F CFA

PIB à prix courants : 126,4 (milliards $ US) (2025)

PIB par habitant : 932,7 $ US (527,6 M FCFA)

Inflation, déflateur du PIB (% an) : 16,7 (2025)

Transparency International : 96ème (2025)

Nom officiel : République Fédérale 
Démocratique d’Éthiopie

Nature du régime : République Fédérale

Nom du Dirigeant/Roi : Taye Atske Sélassié 

Fête nationale : 28 mai

Source : International Trade Center – Trade Map Source : International Trade Center – Trade Map

b. Evolution du commerce extérieur entre l'Ethiopie et le Reste Du Monde (RDM) de 
2021 à 2023

a. Evolution du commerce extérieur entre l'Ethiopie et la Côte d’Ivoire de 
2021 à 2023

AGREGAT
ANNEE

2021 2022 2023

Exportation de l'Ethiopie 
vers le RDM

Milliers $ US 3 057 629 3 083 778 2 857 941

Milliards de FCFA 1 729,5 1 744,3 1 616,5

Importation de l'Ethiopie 
depuis le RDM

Milliers $ US 15 289 980 16 544 493 17 036 379

Milliards de FCFA 8 648,4 9 358,0 9 636,2

Balance commerciale 
Milliers $ US -12 232 351 -13 460 715 -14 178 438

Milliards de FCFA -6 918,9 -7 613,7 -8 019,7

AGREGAT
ANNEE

2021 2022 2023

Exportation de l'Ethiopie 
vers la Côte d’Ivoire

Milliers $ US 481 314 282

Milliards de FCFA 272,1 177,6 159,5

Importation de l'Ethiopie 
depuis la Côte d’Ivoire 

Milliers $ US 1 777 336 446

Milliards de FCFA 1 005,1 190,0 252,3

Balance commerciale 
Milliers $ US -1 296 -22 -164

Milliards de FCFA -733 -12,4 -92,8

ECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUXECHANGES COMMERCIAUX BILATERAUX

Addis-Abeba

Source : Banque Mondiale (BM)

Répartition du PIB par secteur 
d'activité en 2025 (en %)

Primaire Secondaire Tertaire

33%

28%

39%

Répartition du PIB par secteur d'activité en 
2025 (en %)

Primaire

Secondaire

Tertiaire
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 Patronat Français 

Les Chefs d’entreprise invités au COURAGE lors de la 
Rencontre des Entrepreneurs de France

FOCUS SUR UN MEMBRE DE LA CGECI

La Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI) a pris part les 26 et 27 août 2026 à la Rencontre 
des Entrepreneurs de France (REF) 2026, organisée par le 
Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) à Paris.
Placée cette année sous le thème « Le Courage », cette 
édition a réuni Dirigeants d’entreprises, Responsables 
d’organisations patronales et Décideurs autour des grands 
choix économiques auxquels les entreprises et les économies 
sont aujourd’hui confrontées.
Pour le Patronat ivoirien, cette participation constitue 
une occasion de renforcer les échanges avec les acteurs 
économiques français, d’assurer une veille sur les grandes 
transformations qui affectent les entreprises et de nourrir la 
réflexion de la CGECI sur les enjeux de compétitivité et de 
développement du Secteur privé de Côte d’Ivoire.
La délégation conduite par l'Administrateur M. Valassiné 
Diarrassouba, était ainsi composée de M. Jean-Marie 
Ackah, Past-Président; Mme Roseline Baroan, Présidente de 
l’Union des Grandes Entreprises Industrielles de Côte d’Ivoire 
(UGECI) et de la Commission Environnement des Affaires et 
Compétitivité ; M. Evariste Kobri, membre de la Commission 
Économie et Diversification de la CGECI ; M. Charles Levy, 
Chef du Département Économie et Entrepreneuriat de 
la CGECI et Mme Elisabeth N’Drin, Responsable du Pôle 
Environnement des affaires.
Durant ces deux jours, les échanges ont porté notamment 
sur la réindustrialisation et la souveraineté économique, 
les conditions de production et d’investissement, la 
compétitivité, l’emploi et les compétences, l’innovation et 
l’intelligence artificielle, ainsi que le rôle des entreprises dans 
les transformations économiques et sociales.
La REF a aussi abordé les grands arbitrages auxquels sont 
confrontées les économies entre compétitivité, emploi, 
cohésion territoriale et transition écologique.

Notons également que la délégation a assisté à un débat 
réunissant plusieurs candidats à l’élection présidentielle 
française de 2027, au cours duquel le climat des affaires a 
notamment été abordé.

Une photo pour la postérité de la délégation de la CGECI avec l’équipe du MEDEF

Le Past-Président M. Jean-Marie Ackah s’exprimant lors d’une séance de travail avec 
la délégation de la CGECI

Echange entre le Vice-Président M. Diarrassouba, le Past-Président Ackah, la 
Présidente de Commission Baroan échangeant avec M. Geoffroy Roux de Bezieux, 

Présidente d’honneur du MEDEF
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 Investissement en Afrique  

Me Michel Brizoua-Bi appelle à renforcer la sécurité 
juridique

FOCUS SUR UN MEMBRE DE LA CGECI

Le Président de l'African Business Law Firms Association 
(ABLFA) et de la Commission Gouvernance et RSE (GERSE) 
de la CGECI, Me Michel Brizoua-Bi a ouvert à la Maison du 
Barreau de Paris le colloque « Réussir l'investissement en 
Afrique ». La rencontre était organisée avec le Barreau de 
Paris et la Facilité africaine de soutien juridique (ALSF). Elle 
a réuni des avocats venus de douze pays africains, dont 
le Bénin, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le Ghana, le Maroc, 
le Nigeria et le Rwanda. Des institutions de financement 
(IFC, Bpifrance, Business France) et de grands cabinets 
internationaux (Gide, Hogan Lovells, Clifford Chance, A&O 
Shearman, White & Case) y ont aussi pris part.
À l’ouverture des travaux, Me Michel Brizoua-Bi, Avocat 
au Cabinet Bilé-Aka, Brizoua Bi & Associés, a souligné 
que l’attractivité de l’Afrique ne peut reposer sur ses seuls 
atouts économiques. Elle doit également s’appuyer sur un 
environnement juridique et judiciaire offrant aux investisseurs 
un cadre sécurisé. Il a ainsi appelé à faire de la création de 
« places de droit de réputation internationale » une priorité, 
en valorisant notamment les dispositifs existants, tels que 
la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA 
à Abidjan et les centres d’arbitrage du Caire, de Kigali, de 
Lagos, de Casablanca et de Maurice.
Me Brizoua-Bi a également insisté sur la nécessité de placer 
l’humain au cœur des projets. « Un investissement sans 
visage humain est fragile », a-t-il relevé, mettant en avant 
plusieurs conditions de durabilité : partage de la valeur 
créée, contenu local, transfert de savoir-faire, transformation 
sur place, juste assiette fiscale et respect des exigences 
environnementales et sociales.
Créée en 2015 à Abidjan, l’ABLFA œuvre à la promotion 
de l’expertise juridique africaine et au rapprochement 
entre cabinets du continent et cabinets internationaux. Le 
colloque de Paris s’inscrit dans cette dynamique, après des 

rencontres organisées notamment à Londres, Washington 
et Accra.
Notons qu’ à l’occasion de cette rencontre à dimension 
internationale, Mme Brizoua a échangé avec  le Bâtonnier 
de Paris, Me Louis DEGOS.

Une vue de quelques participants au colloque  sur « Réussir l’investissement en Afrique »

Le Président Michel Brizoua-Bi  ( à gauche)  échangeant avec le Bâtonnier de Paris, 
Louis DEGOS ( à droite)

Pour Me Michel Brizoua-Bi, l’investissement en Afrique doit concilier rentabilité 
économique et prise en compte des réalités sociales et environnementales pour 

assurer la stabilité et la pérennité des projets
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ACTUALITÉS EN IMAGES

 Trombinoscope des activités de la CGECI

La Présidente de la Commission Promotion de l’Entrepreneuriat 
National, Mme Aissitou Cissé Seye lors de son discours d’ouverture 
de l’atelier de formation des candidats à la CGECI Business Plan 

Competition

Une ambiance studieuse pendant les jours de formation des agents 
enquêteurs sur la mise en œuvre du Recensement des Entreprises et 

Organisations Professionnelles Membres de la CGECI

La Présidente de la Commission Douanes et Intégration Régionale, 
Mme Rose Don Mello, au centre, posant pour la photo de famille avec 

les membres lors de la réunion de rentrée

Les candidats de la CGECI Business Plan Competition lors de la 
session de formation

Une vue d’ensemble des participants aux travaux de la Commission 
Douanes et Intégration Régionale,

Les formateurs faisant passer des auditions après la formation des 
agents enquêteurs
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MESSAGE DE SENSIBILISATION   « LES INSTANTS QUALITÉ » CGECI_IQ 14-08-2025

CE PROCESSUS D’AMÉLIORATION CONTINUE CONCERNE TOUT  
LE MONDE ET INVITE CHACUN AU DEVOIR DE COOPÉRATION.

Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) | République de Côte d’Ivoire | Abidjan Plateau
«La Maison de l’Entreprise», angle du boulevard de la République et de l’Avenue Lamblin | 01 BP 8666 Abidjan 01

Tél.: +225 27 20 33 02 00 | Fax : +225 27 20 22 28 25 | cgeci@cgeci.ci - www.cgeci.com

LA QUALITÉ, CE N’EST PAS UNE RÉPARATION 
RAPIDE OU TEMPORAIRE, C’EST UN PROCESSUS 
D’AMÉLIORATION CONTINUE.

A. FEIGENBAUM


